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Dans l’ombre des recompositions mondiales du pouvoir, alors que l’hégémonie
occidentale s’effrite chaque jour un peu plus, un entretien récent et approfondi
avec le célèbre correspondant de guerre Elijah Magnier offre une analyse
révélatrice et sans fard de la dynamique actuelle au Moyen-Orient. Le titre de la
discussion est éloquent : « Le Yémen incendie les champs pétroliers saoudiens +
L’Iran jure des frappes préventives ». Ce n’est pas un titre sensationnaliste, mais
le reflet sobre d’une réalité stratégique qui se déploie en septembre 2026. Pour
qui suit l’histoire de la région et connaît les schémas de l’intervention occidentale
et de l’hubris impérialiste, cet entretien est un résumé parfait de ce qui se passe
réellement. Il démonte les récits occidentaux pièce par pièce et met à nu la vérité
fondamentale : le temps de l’agression occidentale et saoudienne en toute
impunité est définitivement révolu.

Cette analyse plonge au cœur de l’escalade, du virage stratégique d’Ansar Allah (les
Houthis), de l’impuissance des États-Unis et de leurs alliés, et de la nouvelle doctrine
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assertive de l’Iran. C’est l’histoire du prix à payer pour l’illusion selon laquelle la
supériorité militaire peut imposer des objectifs politiques – une leçon que l’Occident
a déjà apprise ailleurs, en Asie du Sud-Est par exemple, mais qu’il refuse
apparemment encore d’intérioriser au Moyen-Orient.

La réalité yéménite : onze ans de résistance et l’effondrement
de l’illusion saoudienne

Pour comprendre l’escalade actuelle, il faut revenir au début. Depuis 2015, l’Arabie
saoudite, avec le soutien total d’une coalition occidentale menée par les États-Unis et
le Royaume-Uni, mène une guerre impitoyable contre le Yémen. Ce conflit a
provoqué ce que les Nations unies ont maintes fois qualifié de pire crise humanitaire
au monde. Blocus, famine et bombardements incessants ont été les instruments
d’une campagne destinée à chasser Ansar Allah du pouvoir et à installer un
gouvernement fantoche contrôlé par les Saoudiens. Onze ans plus tard, le constat
est sans appel : cette campagne est un échec total.

Comme le souligne justement Elijah Magnier, les Saoudiens n’abordent pas ce conflit
comme un État-nation moderne cherchant des solutions diplomatiques ou des
compromis stratégiques, mais comme une tribu. La culture du leadership saoudien
est imprégnée d’une logique tribale où la perte de face est inacceptable et où la



négociation est vue comme un signe de faiblesse plutôt qu’un outil d’art d’État.
Malgré l’engagement de moyens financiers colossaux, d’armements occidentaux
avancés et la couverture diplomatique du Conseil de sécurité de l’ONU, Ansar Allah
contrôle encore environ 70 % du territoire yéménite, y compris la capitale Sanaa et
la côte occidentale, stratégiquement cruciale.

L’escalade récente n’est pas une explosion soudaine de violence, mais la
conséquence logique d’un conflit gelé dont les causes profondes n’ont jamais été
résolues. Le cessez-le-feu de 2022 n’était pas une paix, mais une simple pause dans
les hostilités. Les questions clés sont restées intactes : le paiement des salaires des
fonctionnaires sur les revenus pétroliers yéménites, la réouverture de l’aéroport de
Sanaa, l’échange de prisonniers et la levée de l’étouffant embargo économique.
Lorsque l’Arabie saoudite a tenté, en juillet 2026, de bloquer un vol direct entre
Téhéran et Sanaa – un vol transportant une délégation yéménite pour des funérailles
d’État – et a bombardé l’aéroport, la coupe était pleine. L’action saoudienne a été
justement considérée par Sanaa comme un défi militaire direct et une violation de la
souveraineté yéménite.

De l’escalade horizontale à l’escalade verticale : la stratégie
d’Ansar Allah

La réponse d’Ansar Allah à ces provocations saoudiennes est stratégiquement
brillante et témoigne d’une compréhension profonde de la guerre asymétrique.
Magnier décrit cela comme un passage de l’escalade horizontale à l’escalade
verticale. Horizontalement, les forces yéménites défendent leur territoire avec
succès. Elles ont repoussé les récentes offensives saoudiennes soutenues vers la
ville occidentale de Taiz et le port méridional de Hodeidah (ainsi que l’historique port
caféier de Mocha). Simultanément, elles ouvrent de nouveaux points de pression
dans des régions comme Al-Jawf, Marib, Al-Bayda et Taiz, étirant et affaiblissant les
forces proxy saoudiennes (que Sanaa qualifie à juste titre de milices créées et
rémunérées par l’Arabie saoudite).

L’escalade verticale, en revanche, change la donne. Au lieu de se contenter de se
défendre contre les forces proxy sur le sol yéménite, Ansar Allah a porté le
combat au cœur même de l’économie et de la sécurité saoudiennes. Les attaques
contre les infrastructures pétrolières et militaires critiques, comme les
installations qui produisent normalement 400 000 barils de pétrole par jour, sont
un message clair : la guerre ne peut pas être confinée au territoire yéménite. Si
l’Arabie saoudite décide d’exporter la guerre, le prix en sera payé directement sur
le sol saoudien.



Par ailleurs, le blocus en mer Rouge et dans le détroit de Bab el-Mandeb a accru la
pression sur les exportations énergétiques saoudiennes. Bien que l’Arabie saoudite
ait tenté de se rabattre sur la voie du canal de Suez, la réalité logistique a montré
que cette route ne peut absorber les 5,5 millions de barils par jour que le royaume
veut exporter. Le marché pétrolier mondial réagit déjà, avec des prix qui grimpent
vers 97-99 dollars le baril. Ce n’est pas un hasard ; c’est le résultat direct d’un
rapport de force modifié, où un petit pays assiégé est capable de menacer la sécurité
énergétique de l’un des plus grands producteurs de pétrole du monde.

L’impasse géopolitique de l’Occident :
l’impuissance de l’hégémon
L’un des aspects les plus éclairants de l’analyse de Magnier est son évaluation sobre
du rôle de l’Occident. Pendant des années, les États-Unis et le Royaume-Uni ont
alimenté la machine de guerre saoudienne en carburant, en renseignements et en
couverture diplomatique. Mais ce temps est révolu. L’Occident ne s’est pas retiré de
la guerre par considération morale, mais par pure impuissance stratégique et par
surcharge.

Les États-Unis ont tenté ces dernières années de soumettre militairement Ansar
Allah. Magnier évoque une campagne d’un mois, lancée sous l’administration
précédente, au cours de laquelle un billion de dollars a été dépensé en
bombardements et en pression militaire. Le résultat ? Rien. Aucune concession



politique, aucun changement sur le terrain, aucun objectif atteint. Les États-Unis ont
appris à leurs dépens ce que d’autres grandes puissances ont dû apprendre par le
passé : on ne peut pas soumettre un peuple qui lutte pour son territoire et sa survie
par la seule force aérienne. La population américaine et l’establishment politique
n’ont aucun appétit pour une nouvelle guerre sans fin au Moyen-Orient, d’autant que
l’attention et les ressources sont nécessaires ailleurs, en Europe de l’Est et dans la
confrontation stratégique croissante avec la Chine et l’Iran.

L’Arabie saoudite, pourtant, semble ne pas le comprendre, ou refuse de l’accepter.
Le royaume part toujours du principe qu’il bénéficie du soutien inconditionnel de
l’Occident et des États du Golfe pour imposer sa volonté. C’est une dangereuse
erreur de calcul. Les Saoudiens exigent désormais des concessions déraisonnables
d’Ansar Allah, en supposant que la menace d’une intervention occidentale est encore
crédible. Mais cette menace est creuse. Les États-Unis ne peuvent tout simplement
pas se permettre de se réengager dans une coalition menée par les Saoudiens contre
le peuple yéménite, sachant que les tentatives précédentes n’ont mené à rien et
n’ont fait que renforcer les sentiments anti-occidentaux dans la région.

La leçon du billion de dollars : pourquoi Washington a les mains
liées

Le refus de l’Occident d’escalader

davantage est aussi une reconnaissance du basculement géopolitique plus large. Le
monde unipolaire, où Washington pouvait imposer sa volonté sans opposition
significative, n’existe plus. Le monde est devenu multipolaire, et des acteurs comme
l’Iran, la Russie et la Chine offrent des alternatives de soutien diplomatique et
économique, rendant les sanctions occidentales moins efficaces.

De plus, la politique intérieure aux États-Unis et en Europe est si polarisée qu’une
nouvelle aventure militaire coûteuse au Moyen-Orient serait un suicide politique. La
population en est lasse. Les conséquences économiques des guerres sans fin,



combinées aux crises intérieures, rendent impossible pour les dirigeants occidentaux
de justifier une nouvelle « leçon du billion de dollars ». Ansar Allah le sait, ce qui leur
donne l’espace stratégique pour formuler leurs exigences et intensifier leurs actions
sans craindre une invasion occidentale dévastatrice.

L’Iran et le miroir de la doctrine : les frappes
préventives comme nouvelle norme
Pendant que le Yémen met la pression sur le flanc sud du royaume saoudien, l’Iran
se prépare à une confrontation plus directe avec les États-Unis et Israël. L’une des
révélations les plus remarquables de l’entretien est le changement de doctrine
militaire iranienne. L’Iran a officiellement adopté le langage des « frappes
préventives ». C’est un coup de maître en matière de guerre de l’information et de
dissuasion stratégique.

Pendant des décennies, les États-Unis et Israël ont utilisé cette doctrine pour justifier
l’agression. Les États-Unis ont envahi l’Irak sous le prétexte d’armes de destruction
massive à « neutraliser préventivement ». Israël a déclenché la guerre des Six Jours
en 1967 en affirmant que les armées arabes préparaient une attaque. Aujourd’hui,
l’Iran retourne la situation. Téhéran dit littéralement : « Si vous utilisez cette doctrine
pour nous attaquer, nous adoptons cette même doctrine pour nous défendre et vous
frapper avant que vous ne frappiez. »

Ce virage rhétorique est soutenu par des actions militaires concrètes. Les Gardiens
de la révolution iraniens (IRGC) ont récemment testé des missiles balistiques dotés
de nouvelles capacités près du porte-avions américain USS George Washington. Ce
n’est pas un exercice fortuit ; c’est un signal clair de capacité et d’intention. L’Iran
montre qu’il dispose des moyens technologiques pour atteindre et neutraliser les
actifs navals américains dans la région.

Le message via la Jordanie et l’inévitabilité de la confrontation

Un détail subtil mais crucial dans l’analyse de Magnier est l’accent mis sur la
Jordanie. L’Iran a récemment dirigé des actions ou menaces militaires contre des
actifs américains en Jordanie. Pourquoi la Jordanie ? Parce qu’elle est un maillon
essentiel de l’infrastructure militaire occidentale dans la région, et parce qu’elle
borde directement Israël et la Syrie. En démontrant que des missiles peuvent
atteindre la Jordanie, l’Iran adresse un message incontestable à Israël : « Vous n’êtes
qu’à un petit ajustement de la même destruction. »



L’Iran précise qu’il se considère en état de guerre avec les États-Unis, puisque
Washington n’a jamais officiellement mis fin aux hostilités ni à la campagne de «
pression maximale ». Tant que les États-Unis se réservent le droit d’attaquer l’Iran,
l’Iran se réserve le droit de frapper « préventivement » lorsque l’occasion se
présente. Ce n’est pas une escalade par faiblesse, mais une stratégie calculée d’une
nation qui sait la guerre inévitable et s’y prépare activement en reconstruisant et en
modernisant sa puissance militaire.

De plus, l’Iran n’a pas l’intention de négocier sous la contrainte. Le ministre iranien
des Affaires étrangères, Abbas Araghchi, a souligné que l’apaisement des tensions
dépend de la volonté de Washington de revenir aux engagements du mémorandum
d’Islamabad (ou accord de Versailles) de juin 2026. L’Iran exige la mise en œuvre
intégrale des 14 points de cet accord, signé en farsi et en anglais. Tout le reste est
considéré comme une insulte, d’autant que la culture du leadership américain actuel
est tenue pour responsable de l’assassinat de dirigeants, commandants et milliers de
civils iraniens. L’Iran n’accordera pas une victoire à une administration qui continue
de violer sa souveraineté.

Le front libanais : l’illusion de cessez-le-feu isolés
La situation au Moyen-Orient ne peut se comprendre en compartiments. Les fronts
au Yémen, en Iran, à Gaza et au Liban sont inextricablement liés. L’une des
évolutions les plus urgentes et tragiques est la situation au Liban. Malgré les
prétendus cessez-le-feu et mémorandums d’accord signés entre le gouvernement
libanais et Israël, l’agression israélienne se poursuit sans relâche.

Magnier souligne une réalité horrible : ces derniers temps, les forces israéliennes ont
tué plus de 517 Libanais, dont 27 civils en seulement trois jours, et rasé
complètement 18 à 19 villages du sud-Liban. C’est la promesse du ministre israélien
de la défense, exécutée avec une efficacité brutale. Le résultat est le déplacement
interne de 275 000 Libanais qui n’ont nulle part où aller. Le sud du Liban est devenu
un paysage dévasté, et la communauté internationale regarde sans agir
efficacement.

La patience stratégique du Hezbollah

Dans ce contexte, le rôle du Hezbollah doit être compris. Ce n’est pas un acteur
irrationnel cherchant l’autodestruction, mais une résistance stratégique qui tente
d’imposer de nouvelles règles d’engagement. Lorsqu’Israël et les États-Unis étaient
distraits par d’autres conflits en février 2026, le Hezbollah a saisi l’occasion pour
riposter à l’agression israélienne. Ce fut un succès, car cela souligne une vérité



fondamentale de la guerre asymétrique : lorsque l’ennemi est engagé ailleurs, une
brèche s’ouvre pour rétablir l’équilibre des forces.

Magnier n’exclut pas que le Hezbollah frappe à nouveau si Israël s’enlise
complètement dans un conflit avec l’Iran. Si l’Iran indique qu’il n’a pas l’intention de
mettre fin à la guerre en une semaine ou un mois, cela crée une « occasion en or »
pour le Hezbollah. Après tout, les dégâts dans le sud du Liban sont déjà faits ; les
habitants n’ont plus rien à perdre et tout à gagner en tentant de forcer leur retour
chez eux par un nouvel équilibre des pouvoirs.

Il ne s’agit pas d’une « attaque coordonnée » au sens traditionnel d’une offensive
planifiée et simultanée, mais d’une stratégie dynamique et opportuniste. Le
Hezbollah attend. Si l’Iran met fin rapidement à la guerre, une escalade libanaise
serait contre-productive, car Israël déchaînerait alors toute sa colère sur le Liban.
Mais si le combat avec l’Iran s’avère prolongé, il devient à la fois une obligation
morale et une nécessité stratégique pour le Hezbollah d’accroître la pression sur la
frontière nord d’Israël, afin que Tel-Aviv ne puisse pas continuer impunément à
détruire le Liban.

La nécessité d’une solution globale : les leçons
pour le monde multipolaire
Le message central de l’analyse d’Elijah Magnier est qu’il n’existe pas de solutions
isolées aux conflits du Moyen-Orient. La stratégie occidentale de « diviser pour



régner », consistant à traiter chaque conflit séparément (un accord pour Gaza ici, un
cessez-le-feu pour le Liban là, des sanctions pour l’Iran ailleurs), est
fondamentalement erronée. Elle ignore la réalité de l’Axe de la résistance, qui opère
comme un réseau cohérent de soutien mutuel et d’objectifs stratégiques partagés.

Tant que les causes profondes ne seront pas traitées – l’occupation, les blocus, le
refus de respecter la souveraineté et l’impunité des actions occidentales et
israéliennes – la violence continuera de resurgir. Le mémorandum de juin 2026 est
un pas dans la bonne direction, mais seulement s’il est vu comme le début d’un
règlement régional plus large et global, et non comme un moyen d’isoler l’Iran ou de
le contraindre à des concessions unilatérales.

Pour l’Occident, il est temps d’abandonner l’illusion que la supériorité militaire peut
imposer des solutions politiques. L’histoire l’a prouvé d’innombrables fois, du
Vietnam à l’Afghanistan, et maintenant encore au Yémen et en Iran. Les pays du Sud
global ne sont plus disposés à payer le prix des jeux géopolitiques des puissances
occidentales. Ils ont appris à parler le langage du pouvoir, et ils ont développé les
moyens pour le soutenir.

Conclusion : le prix de l’illusion
L’entretien avec Elijah Magnier est plus qu’une simple mise à jour sur les derniers
développements militaires ; c’est un diagnostic aigu et critique d’un ordre mondial
mourant. Il montre comment la combinaison de la résilience yéménite, de la
profondeur stratégique iranienne et de la surcharge occidentale a mené à un point
où les puissances traditionnelles ne peuvent plus imposer leur ordre du jour.

Les attaques contre les infrastructures pétrolières saoudiennes, le blocus en mer
Rouge et la menace iranienne de frappes préventives ne sont pas des signes de
chaos, mais d’une nouvelle réalité dure. C’est le prix à payer pour onze ans
d’agression impunie, de blocus et de mépris pour la dignité humaine des populations
de la région.

Pour les observateurs qui comprennent l’histoire, c’est un moment de clarté. Le «
prix de l’illusion » – l’illusion que l’Occident peut modeler le Moyen-Orient à sa guise,
que les sanctions font tomber les régimes et que la supériorité militaire équivaut à la
victoire politique – est désormais entièrement acquitté. L’avenir de la région ne se
décidera pas dans les quartiers généraux de Washington ou de Tel-Aviv, mais par les
acteurs sur le terrain qui ont prouvé qu’ils sont prêts à payer le prix le plus élevé
pour leur souveraineté. Et c’est une leçon que le monde, enfin, commence à
apprendre.

https://youtu.be/zA_Fi94fUT0


